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Je tiendrai ici le point de vue de ce que l 'on peut 
appeler un généraliste de l 'évaluation puisque, en 
tant qu 'observateur des politiques d 'environnement, 
je ne suis  pas un spécialiste de l ' évaluation 
environnementale. En revanche, dans le cadre du 
laboratoire où je travaille, nous avons, depuis ces 
cinq ou six dernières années,  essayé de faire un bilan 
sur le développement des pratiques d 'évaluation 
dans l ' administration. J 'essaierai de tirer quelques 
éléments de ce bilan lié à l 'environnement et vous 
verrez dans quelle mesure ces problèmes généraux 
se retrouvent plus spécifiquement dans 1 ' évaluation 
environnementale. Le titre de la communication 
qu ' on m ' avait proposé m ' a  un peu inquiété au 
départ, je me suis demandé si on pouvait parler de 
décisions dans la politique de l ' environnement en 
faisant une place importante à l ' évaluation. Quand 
on essaie de réfléchir sur 1 'exemple d'une politique 
nationale en matière d 'environnement qui aurait été 
liée à une évaluation préalable, il m ' a  semblé 
qu 'effectivement il y en avait une. Il me semble que 
le programme d ' action gouvernemental d 'Avril 
1 995 est un bon exemple : évaluation qui avait pour 
objet la pratique collective administrative et privée. 
Ce qui me vient à l 'esprit, c ' est surtout toute une 
série de contre-exemples, sans reparler des crises 
que Monsieur Lafont a rappelé tout à 1 'heure comme 
celle du TGV, du nucléaire et d ' autres . . .  Peut-on 
rappeler que, par exemple, le seul plan national de 
l 'environnement, fait par Brice Lalonde en 1990/ 
9 1  n'a pas été précédé d'une démarche d'évaluation. 
Certes, il y a eu des groupes de travail, mais c 'est la 
connaissance intuitive et quelques groupes d'experts 
qui ont défini les grandes lignes de ce plan national, 
le seul qui existe en France. 
Prenons un autre exemple très intéressant : c 'est une 
démarche d ' évaluation concernant les risques 
naturels, s ituation intéressante puisque, à peine 
1 'instance chargée de faire cette évaluation était-elle 
en place, 1' autorité publique prenait une décision qui 
s 'avérera contraire aux conclusions de l ' instance 
d'évaluation. Donc, on voit bien le décalage qu ' il y a 
entre d 'un côté le manque de processus d 'évaluation 
et de l 'autre, une décision prise qui peut paraître 
«précipitée>>. Pour rester dans 1' anecdotique français, 
ne serait-ce pour nos collègues étrangers, on voit par 
exemple la décision que les parlementaires français 
ont pris concernant la chasse, au printemps 1 998 et 
on est surpris .  J 'étais à l 'étranger quand ça s 'est passé. 
D 'un côté, les parlementaires étendent les périodes 
de chasse et, au même moment, l 'IFEN publie une 
enquête sur les perceptions de la chasse par les 
français .  D 'autre part l 'Office National de la Chasse 
publie, quelques semaines plus tard, des statistiques 
sur les accidents de chasse. Donc on voit bien une 
accumulation des connaissances d 'un côté, et de 
l 'autre des décisions qui n 'en tiennent pas compte. 
L' articulation entre les deux est un gros point 
d ' interrogation et demeure toujours problématique. 
Un point suivant que je voudrais aborder concerne la 
perception de 1 '  environnement en France. Par rapport 
à d 'autre pays, en particulier les pays anglo-saxons. 
La France a une très faible culture en matière 
d'évaluation, et il a fallu attendre les années 1980 pour 
que différents travaux au sein de 1 ' administration et 
d 'un certain nombre d ' instances gouvernementales 
essaient de développer les pratiques d 'évaluation de 
façon systématique. n existait bien quelques lieux où 
se pratiquait l 'évaluation, au Ministère de l 'Equi­
pement, au Commissariat Général du Plan, mais enfin, 
on ne peut pas dire que la culture administrative 
française fasse une place précise à l 'évaluation. En 
janvier 90, le Parlement français a adopté un texte qui 
oblige à faire une évaluation ( ??) de 1 'impact de chaque 
mois. C 'est un texte intéressant qui existe et qui reste 
à mettre en application. On ne peut pas dire que les 
parlementaires se soient appliqués à eux-mêmes les 
décisions qui ont été prises. Donc, un mouvement se 
dessine dans les années 80 et s ' institutionnalise dans 
les années 90. Il s ' agit de réduire les déficits démocra­
tiques dans les décisions publiques . Donc ce qu 'on 
voulait, c 'est qu'à  la fois, il y ait plus de rationalité 
technique et économique dans les décisions mais 
également, plus de rationalité politique. 
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L' essentiel des critiques que 1 ' on peut faire à ce qui 
s ' est  passé, peut se résumer en trois points : 
• tout d ' abord, une fail le  dans l a  commande 
politique, c ' est-à-dire que toute évaluation devrait 
être demandée par quelqu ' un.  L'administration est 
obligée d'essayer de trouver des enjeux secondaires 
ou des enjeux très consensuels ,  c ' est-à-dire, en fait, 
des doss iers sur lesquels on pouvait faire de 
l 'évaluation sans soulever trop de problèmes.  Une 
réussite, c ' est l 'évaluation sur le revenu minimum 
d ' insertion, évaluation qui a produit des effets . En 
revanche, l 'évaluation de la politique de la ville ou 
de la politique de lutte contre la drogue, ont été un 
échec total , l e s  enj eu x  étant beaucoup trop 
problématiques ,  
• ensuite, on a réalisé des évaluations purement 
formelles .  Il en a été un peu question tout à l 'heure 
avec les critiques adressées aux études d' impact et 
aux enquêtes publiques .  Effectivement, un certain 
nombre d 'évaluations ou d ' actions sont perçues par 
les destinataires comme des travaux formels. Il y a 
une difficulté de la part des décideurs à s ' approprier 
les résultats des évaluations qui avaient été faites 
pour les traduire en décisions politiques .  Pour mes 
collègues étrangers , la France est perçue comme 
étant un pays où de grands changements peuvent se 
produire, et, en même temps ,  un pays remarquable 
par sa capacité à maintenir une inertie dans les 
pratiques et à garder les découpages institutionnels . 
• Enfin, le dernier point que je voudrais aborder, c 'est 
pour savoir de quelles évaluations il s ' agit ? Les 
Québécois, par exemple, ont développé des métho­
dologies qui font, dans une même évaluation, la place 
aux aspects quantitatifs et qualitatifs, aux aspects 
s cientifiques mais aus s i  aux aspects sociaux, 
politiques etc . En revanche, on peut dire, qu 'une 
évaluation ne peut pas se résumer à des choix 
techniques,  c 'est à dire trouver le bon expert, les 
bonnes technologies. Il est important de rappeler que 
chaque situation que l ' on essaie d ' analyser est, en 
tant que situation sociale,  une situation pluri­
dimensionnelle. L'évaluation doit prendre en compte 
l 'ensemble, ou un maximum de composantes de la 
réalité que l ' on essaie de cerner. On sait bien que ce 
qui fait problème pour les uns n 'en fait pas pour les 
autres ,  l ' effet d ' acceptabilité va dépendre de la 
position des acteurs et de leur capacité à s 'engager. 
Pour terminer, je passerai de façon très brève sur deux 
points : le premier point que j 'aurais voulu traiter c 'est 
parler des innombrables questions récurrentes qui se 
posent. La première est assez peu mise en évidence : 
pour qu ' une évaluation ait un sens en tant que 
production de connaissances, il faut que les données 
observées  sur le terrain ,  dans une s ituation 
particulière, puissent être comparées à des données 
générales . Or cette mise en rapport entre des données 
spécifiques et d' autres, plus générales, est rarement 
faite en matière d'environnement. Les évaluateurs 
consacrent souvent 70 à 80 % de leur temps à 
constituer des bases de données qui leur permettent 
de travailler, alors que l 'évaluation, au contraire, 
devrait s ' appuyer sur un certain nombre de données 
générales préexistantes ,  pour les critiquer, les 
compléter par des études spécifiques et mettre en 
relation ces différents résultats. En Bretagne, il y a 
2 1  réseaux différents de productions de données, et 
la question qui se pose c 'est de savoir comment les 
résultats des uns sont mis en relation avec ceux des 
autres .  En matière de d'environnement, ce qui s 'est 
passé depuis  le début des années 90 a été un 
perfectionnement de la production des données plutôt 
qu'une meilleure coordination de ce qui existe. 
Le deuxième point que je voulais développer peut 
être tout petit plus,  c ' est ce que l 'on peut appeler 
les différentes optiques de l 'évaluation. C 'est-à-dire 
la question de la production de connaissances 
comme je disais tout à l 'heure, ne peut pas être 
réduite à des enjeux techniques,  smtout quand c 'est 
le maître d ' œuvre qui est en même temps de 
producteur de connaissance. On a eu une réponse 
intéressante, et qui se résume à dire que c 'est un 
processus de sensibilisation ou d' auto-formation. 
Mais cela pose la question de savoir ce qu 'est cette 
connais sance là ,  en matière d ' évaluation. On 
retrouve une situation dans laquelle ce sont la plupart 
du temps les administrations directement concernées 
qui pratiquent l ' évaluation. Donc beaucoup de 
problèmes  tournent autour de ce l ien entre 
commanditaires et <<vacataires>> (on peut considérer 
que le terme existe ou du moins est compréhensible). 
Sur ce point là, il me semble qu ' il y a trois questions 
importantes : 
1 .  la première, c 'est toujours de se demander : <<qui 
est le commanditaire , qui est demandeur, que 
souhaite il ? Quelle crédibilité a le commanditaire 
a m é n a g e m e n t:  e t:  a t: u r e - n u  1 
pour formuler sa demande ? >> Et on peut imaginer 
des relations avec des bureaux d 'études,  des gens 
qui ont participé à des insta�ces d ' évaluation 
administrative, se sont trouvés confrontés à des 
problèmes s imilaire s ,  au fur et mesure que 
l 'évaluation s ' accomplit, on parle d' agenda caché, 
du commanditaire qui exerce un certain type de 
pression et d 'orientation sur 1 'évaluateur. 
2. Le deuxième type de questions, c ' est le degré 
d ' autonomie intellectuelle que 1' évaluateur arrive à 
développer vis à v i s  de la demande et de la 
commande qui lui a été adressée. Je ne pense pas 
que tout est écrit à 1' avance,  que les résultats de 
1 'évaluation sont connus à priori et sont déterminés 
par le commanditaire . En revanche , on peut 
considérer qu ' il est assez rare de voir un évaluateur 
qui parvient - selon une expression utilisée en 
sociologie - à reconstruire un objet, ce qui pose une 
question de distance par rapport à l 'objet évalué. 
3 .  Dernier point très important, c 'est la question de 
la reprise des résultats de 1 ' évaluation par 1' instance 
de décision. Face au résultat de l 'évaluation, dans 
certains cas le décideur n ' est même plus là. Le 
destinataire des résultats n 'est pas celui a passé la 
commande. Les évaluations risquent d'être réduites 
à des questions techniques ,  à des questions 
organisationnelles ou à des questions de coûts ou 
bien aussi quelques fois des évaluations qui ont 
simplement pour but de légitimer un projet. 
Donc l 'évaluation, contrairement à la perception 
optimiste que l ' on a, n ' est  pas une condition 
suffisante pour assurer les changements, améliorer 
la prise de décision et une meilleure connaissance 
d 'un problème dans ses dimensions scientifiques, 
rationnelles, des attentes sociales. Il est extrêmement 
important que les évaluateurs soient attentifs aux 
commndes cachées des commanditaires .  
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